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PARTIE

Préambule 

En France, les incendies représentent moins 
de 10 % de l’activité opérationnelle des 
sapeurs-pompiers.

En 2015, 300 667 incendies se sont déclarés 
sur le territoire français dont 6 392 incendies 
pour le département de Seine-et-Marne.

Si les sapeurs-pompiers ont à leur charge 
l’extinction des incendies, il est de la 
responsabilité du maire, ou du président 
de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
lorsqu’il est compétent, (loi n° 2011-525  
du 17 mai 2011 – article 77), d’assurer, 
sur leur territoire, la fourniture de l’eau 
nécessaire aux secours pour la lutte 
contre les incendies, tant dans l’espace 
public que privé, afin de maîtriser un incendie 
et d’éviter sa propagation aux éléments 
avoisinants.

Le dimensionnement des besoins en eau 
dépend de la surface maximale développée 
du sinistre (soit de la plus grande surface 
du bâtiment non recoupée par un mur ou 
plancher coupe-feu), de la durée d’extinction 
estimée et du type de risque à défendre.

La circulaire interministérielle n° 465 du 
10 décembre 1951 précisait déjà l’obligation 
de fournir aux sapeurs-pompiers, en tout 
temps et à proximité des risques potentiels, 
une quantité d’eau minimum de 120 m3 en 
2 heures, de préférence sous la forme de 
points d’eau incendie assurant un débit 
minimum de 60 m3/h.

L’évolution des risques, des matériels et 
des techniques de lutte contre l’incendie, et 
les retours d’expérience ont conduit à une 
refonte de la réglementation.

Cette nouvelle approche de conception 
de la défense extérieure contre l’incendie 
est définie, par l’analyse des risques qui 
est au cœur de l’évaluation des besoins 
en eau pour l’alimentation des engins de 
lutte contre l’incendie, afin de préserver les 
ressources en eau.

1-LES PRINCIPES
ET OBJECTIFS DE
LA D.E.C.I.

La défense extérieure contre l’incendie 
(D.E.C.I.) a pour objet d’assurer, en fonction 
des besoins résultant des risques à prendre 
en compte, l’alimentation en eau des moyens 
des services d’incendie et de secours par 
l’intermédiaire de points d’eau identifiés à cette 
fin.

Ce règlement constitue la doctrine départe-
mentale qui fixe les principes de la D.E.C.I.  
pour la protection générale des bâtiments 
et sur l’identification de ressources en eau à 
l’usage du Service départemental d’incendie 
et de secours de Seine-et-Marne (S.D.I.S. 77). 
Il intègre les problématiques soulevées au 
plan national, en fixant des solutions adaptées  
aux risques à défendre et aux moyens et 
techniques du S.D.I.S. 77. 

La défense contre l’incendie des espaces 
naturels (les forêts en particulier), des 
installations classées pour la protection de 
l’environnement, de sites particuliers comme 
des tunnels et autres ouvrages routiers ou 
ferroviaires, n’est pas traitée dans le présent 
règlement départemental de défense 
extérieure contre l’incendie (R.D.D.E.C.I.). 
Ceux-ci font référence aux réglementations 
spécifiques dont l’objet ne se limite pas aux 
seules ressources en eau.
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2-LE CADRE 
JURIDIQUE 

2.1 - Le cadre national

Le cadre national de la D.E.C.I. est régi par :

n Les articles L 2213-32, L 2225-1 à 4 et 
L 5211-9-2-1 du Code général des collectivités 
territoriales (C.G.C.T.),

n La loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d’amélioration de la qualité 
du droit, 

n Les articles R 2225-1 à 10 du C.G.C.T.
(décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif 
à la défense extérieure contre l’incendie),

n L’arrêté n° NOR INTE152200A du 15 décembre 
2015, fixant le référentiel national.

2.1.1 - Le code général des 
collectivités territoriales
(C.G.C.T.)

L’article L 2213-32 du C.G.C.T, crée la police 
administrative spéciale de la D.E.C.I. placée 
sous l’autorité du maire.

Le maire doit s’assurer de l’existence, de 
la suffisance des ressources en eau pour la 
lutte contre l’incendie, au regard des risques à 
défendre, et de la disponibilité des points d’eau 
destinés à cet usage.

Les articles L.2225-1, 2 et 3 au sein du chapitre 
« défense extérieure contre l’incendie » du 
C.G.C.T. :

n Précisent que les communes doivent 
 assurer en permanence l’alimentation en eau 
des moyens de lutte contre les incendies,

n Distinguent la D.E.C.I., d’une part des  
missions des S.D.I.S. et d’autre part des  
missions du service public de l’eau,

n Érigent un service public communal de la 
D.E.C.I.,

n Éclaircissent les rapports juridiques entre 
la gestion de la D.E.C.I. et celle des réseaux 
d’eau potable,
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n Inscrivent cette compétence de gestion 
au rang des compétences communales. 

L’article L 5211-9-2 du C.G.C.T rend possible 
le transfert du pouvoir de police administra-
tive spéciale de la D.E.C.I. du maire vers le 
président de l’E.P.C.I à fiscalité propre.

2.1.2 - Le décret n° 2015-235
du 27 février 2015 relatif 
à la défense extérieure 
contre l’incendie

Le chapitre « défense extérieure contre 
l’incendie » de la partie réglementaire du 
C.G.C.T. complète ces dispositions en définis-
sant :

n La notion de point d’eau incendie constitué 
d’ouvrages publics ou privés1,

n Le contenu du référentiel national2,

n Le contenu et la méthode d’adoption du 
présent règlement3,

n La conception de la D.E.C.I. par le maire ou 
le président de l’E.P.C.I.4,

n Le contenu et la méthode d’adoption du 
schéma communal ou intercommunal de 
défense extérieure contre l’incendie. 
Ce schéma est facultatif5,

n Les objets du service public de la D.E.C.I. 
pris en charge par la commune ou l’E.P.C.I. 
et les possibilités de prise en charge de tout ou 
partie de ses objets par des tiers6,

n Les modalités d’utilisation des réseaux 
d’adduction d’eau potable au profit de la 
D.E.C.I.7,

n La notion de contrôle des points d’eau 
incendie (évaluation de leurs capacités) et de 
reconnaissance opérationnelle de ceux-ci par 
les services départementaux d’incendie et de 
secours (S.D.I.S.) 8.
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1 Article R.2225-1 du CGCT
2 Article R.2225-2 du CGCT
3 Article R.2225-3 du CGCT
4 Article R.2225-4 du CGCT
5 Articles R.2225-5 et 6 du CGCT
6 Article R.2225-7 du CGCT
7 Article R.2225-8 du CGCT
8 Articles R.2225-9 et 10 du CGCT
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2.1.3 - L’arrêté du 15 décembre
2015 fixant le référentiel 
national méthodologique

Ce référentiel national définit :

n Les grands principes,
n La méthodologie commune,
n Les solutions techniques possibles non
exhaustives.

2.2 - Le cadre territorial

Le cadre territorial de la D.E.C.I. s’articule autour 
de trois éléments structurants : le règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie, l’arrêté municipal de la D.E.C.I. et le 
schéma communal de la D.E.C.I.

2.2.1 - Le règlement 
départemental de défense 
extérieure contre l’incendie 
(article R.2225-3 du C.G.CT)

Le règlement départemental de défense 
extérieure contre l’incendie (R.D.D.E.C.I.) 
définit :

n Les catégories de risque (courants, 
particuliers),

n Les grilles de couverture des risques.
Un guide technique, disponible sur le site 
internet du S.D.I.S. 77 précise le R.D.D.E.C.I. 
www.sdis77.fr

2.2.2 - L’arrêté du maire ou 
du président de l’E.P.C.I. à 
fiscalité propre de définition 
de la D.E.C.I. 

À minima, cet arrêté prévu, par l’article R.2225-4 
du C.G.C.T., fixe la liste des points d’eau incendie 
(P.E.I.) de la commune ou de l’intercommunalité 
 Celui-ci est mis à jour lors de la création et/ou 
de la suppression d’un P.E.I.

Les P.E.I. sont identifiés et proportionnés en 
fonction des risques. Pour l’appuyer dans cette 
analyse, l’élu peut mettre en place un schéma 
communal ou intercommunal de D.E.C.I.
Il peut aussi s’appuyer sur la base de données 
du Service départemental d’incendie et de 
secours de Seine-et-Marne (S.D.I.S. 77) et sur les 
études hydrauliques réalisées antérieurement 
par celui-ci.

2.2.3 - Le schéma communal 
ou intercommunal de D.E.C.I. 
(articles R.2225-5 et 6 du 
C.G.C.T.)

Il peut être élaboré pour chaque commune ou 
E.P.C.I. à fiscalité propre à l’initiative du maire 
ou du président de l’E.P.C.I., qui l’arrête après 
avis du S.D.I.S.77 et des autres partenaires 
compétents (gestionnaires des réseaux d’eau 
notamment). 

Il analyse les différents risques présents 
sur tout le territoire de la commune ou de 
l’intercommunalité. Il prend en compte le 
développement projeté de l’urbanisation pour 
définir les besoins de ressource en eau à 
prévoir. Au regard de l’existant en matière de 
défense contre l’incendie, il identifie le type 
de risques couverts et met en évidence ceux 
pour lesquels il conviendrait de disposer d’un 
complément pour être en adéquation avec 
le R.D.D.E.C.I. Il permet ainsi la planification 
des équipements de renforcement ou de 
complément de cette défense.

2
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3-LA GESTION
GÉNÉRALE DE LA
D.E.C.I.
3.1 - Le cadre territorial

La loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 a créé la police 
administrative spéciale de la D.E.C.I. qui a été 
attribuée au maire9. La D.E.C.I. est dorénavant 
détachée de la police administrative générale à 
laquelle elle était rattachée avant 201110. Cette 
distinction permet ainsi le transfert facultatif de 
cette police au président de l’E.P.C.I. à fiscalité 
propre11.

La police administrative spéciale de la D.E.C.I. 
consiste en pratique à :

n Fixer par arrêté la D.E.C.I. communale ou 
intercommunale,

n Décider de la mise œuvre et arrêter le 
schéma communal ou intercommunal de 
D.E.C.I.,

n Faire procéder aux actions de maintenance 
et aux contrôles techniques.

Précision : Pour que la police spéciale puisse 
être transférée au président d’E.P.C.I. à fiscalité 
propre, il faut au préalable que le service public 
de D.E.C.I. soit transféré à cet E.P.C.I.

3.2 - Le service public de
la D.E.C.I

Le service public de D.E.C.I. est une compé-
tence de collectivité territoriale attribuée à la 
commune12. Placé sous l’autorité du maire, son 
fonctionnement est défini par l’article R 2225-7 
du C.G.C.T. 

Ce service est transférable à un E.P.C.I. à 
fiscalité propre. Il est alors placé sous l’autorité 
du président de celui-ci. Ce transfert volontaire 
est effectué dans le cadre des procédures de 
droit commun.

Le service public de D.E.C.I. assure ou fait 
assurer la gestion matérielle de la D.E.C.I. 
Il porte principalement sur la création, la 
maintenance ou l’entretien, l’apposition de 
signalisation, le remplacement et l’organi-
sation des contrôles techniques des P.E.I. 
et l’échange d’information avec les autres 
services (dont le S.D.I.S. 77).

Il est rappelé que les P.E.I. à prendre en charge 
par le service public de D.E.C.I. ne se limitent pas 
qu’aux seules bouches et poteaux d’incendie 
connectés au réseau d’eau potable. Les P.E.I. 
peuvent également être des citernes, des 
points d’eau naturels…

La collectivité compétente en matière de 
D.E.C.I. peut faire appel à un tiers pour 
effectuer tout ou partie de ses missions 
(création des P.E.I., opérations de maintenance, 
contrôles) par le biais d’une prestation de 
service, conformément au Code des marchés 
publics.

3.3 - La participation de
tiers à la D.E.C.I. et les
P.E.I. privés

Le service public de la D.E.C.I. est réalisé dans 
l’intérêt général. Il est financé par l’impôt. 
Ce financement public couvre la création, 
l’approvisionnement en eau, la maintenance et 
le remplacement des P.E.I.

Dans la majorité des cas, les P.E.I. appartiennent 
à ce service public. Exceptionnellement, 
des tiers, personnes publiques ou personnes 
privées, peuvent participer à la D.E.C.I. Cette 
participation peut prendre des formes variées, 
liées à des usages locaux qui, s’ils sont satisfai-
sants, doivent être maintenus. 

Il est rappelé que la D.E.C.I. intéresse tous 
les points d’eau préalablement identifiés mis 
à disposition des sapeurs-pompiers. Ces 
dispositifs sont destinés à être utilisés quelle 
que soit leur implantation, sur voie publique ou 
sur terrain privé.

3
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Par principe, sous réserve des précisions 
développées dans les paragraphes suivants :

n Un P.E.I. public est à la charge du service 
public de la D.E.C.I. L’ensemble de la population 
en bénéficie,

n Un P.E.I. privé est à la charge de son
propriétaire. Il fait partie de la D.E.C.I. propre 
de son propriétaire.

La qualification de P.E.I. privé ou de P.E.I. public 
n’est pas systématiquement liée :

n À sa localisation : un P.E.I. public peut être 
localisé sur un terrain privé,

n À son propriétaire : des ouvrages privés 
peuvent être intégrés aux P.E.I. publics sans 
perdre la qualification de leur propriété. Ils sont 
alors pris en charge par le service public de la 
D.E.C.I. pour ce qui relève de l’utilisation de ce 
point d’eau à cette fin.

Cette qualification modifie la charge des 
dépenses et les responsabilités afférentes, 
et non l’usage. L’ensemble de ces modalités 
peut faire l’objet d’une convention entre le 
tiers et le détenteur de la police spéciale de la 
D.E.C.I.

Cas particulier de la zone aéroportuaire de 
Roissy Charles de Gaulle.

Des dispositions spécifiques sont mises 
en place avec les autorités de police et les 
exploitants pour la gestion des points d’eau par 
le service d’incendie compétent. 

3
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PARTIE

4-LA MÉTHODOLOGIE 
DE CONCEPTION
DE LA D.E.C.I.
La méthodologie d’évaluation des besoins en 
eau (volume et distance des P.E.I.) destinés à 
couvrir les risques d’incendies bâtimentaires 
s’appuie sur la différenciation des risques 
courants et particuliers.

4.1 - L’analyse des risques

L’analyse des risques est un des principes 
essentiels de la D.E.C.I. Elle permet de classifier 
les risques :

n Courants comprenant : les risques faibles, 
ordinaires et importants. Ils regroupent les 
risques à forte probabilité d’occurrence mais 
de faible gravité,

n Particuliers, à occurrence faible, mais à 
gravité importante.

La qualification des différents risques à 
couvrir est définie dans le guide technique.

Pour certains bâtiments agricoles, sur demande 
de l’exploitant, le maire pourra, par dérogation, 
autoriser l’absence de D.E.C.I. après avis du 
S.D.I.S. 77.

Les risques liés aux espaces naturels (les forêts 
en particulier), aux installations classées pour 
la protection de l’environnement, aux sites 
particuliers comme des tunnels et autres 
ouvrages routiers ou ferroviaires ne sont pas 
traités dans le règlement départemental de 
défense extérieure contre l’incendie 
(R.D.D.E.C.I.). Ceux-ci font l’objet de réglemen-
tations spécifiques dont l’objet ne se limite pas 
aux seules ressources en eau.

4.2 - Le dimensionnement 
- utilisation des grilles de 
couverture de risques

Les quantités d’eau de référence, le 
nombre de points d’eau incendie et leur 
distance sont adaptés à l’analyse des 
risques. Ils sont définis dans le guide 
technique.

Des atténuations ou des aggravations pourront 
être appliquées après avis :

n De la commission de sécurité compétente 
pour les établissements recevant du public,

n Du S.D.I.S. 77 pour les autres constructions 
et établissements.

4.3 - Les caractéristiques 
techniques des points 
d’eau incendie

Ce chapitre précise les dispositions de l’article 
R.2225-1 du C.G.C.T. Il décrit successivement :

n Les caractéristiques des points d’eau 
incendie (P.E.I.) en termes de capacité et de 
pérennité,

n L’inventaire indicatif des P.E.I. pris en compte 
en Seine-et-Marne,

n L’équipement et l’accessibilité des P.E.I. 

4.3.1 - Les caractéristiques
communes des différents points 
d’eau incendie

La D.E.C.I. est uniquement constituée d’amé-
nagements fixes. 

L’emploi de dispositifs mobiles (camions 
citernes, wagons-citernes…) est soumis 
à l’avis du S.D.I.S. 77 et ne peut être que 
ponctuel et consécutif soit :

4
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n À un besoin de défense incendie temporaire 
(manifestation exceptionnelle, travaux),

n À une indisponibilité temporaire des 
équipements. 

4.3.1.1 - La pluralité des ressources

Après avis du S.D.I.S. 77, plusieurs ressources 
en eau peuvent être cumulées pour une 
même zone à défendre pour obtenir la quantité 
d’eau demandée en accord avec le risque à 
défendre. 

4.3.1.2 - La capacité et débit 
minimum

Sont intégrés dans la D.E.C.I. :

n Les réserves d’eau d’un volume minimum 
défini dans le présent guide technique en 
annexe, en fonction de la nature des risques,

n Les réseaux assurant à la prise d’eau, un  
débit minimum de 30 m3/h sous une pression 
dynamique minimum permettant le fonctionne-
ment correct des pompes des engins de lutte 
contre l’incendie.

4.3.1.3 - La pérennité dans le temps 
et dans l’espace

Tous les dispositifs retenus doivent être 
pérennes en termes d’accessibilité et de 
capacité hydraulique. 

Les dispositifs de limitation d’usage des P.E.I. 
normalisés, nécessitant d’autres manœuvres 
et outils que ceux prévus par la norme, ne 
peuvent pas être mis en place sans avoir été 
préalablement approuvés par le ministère de 
tutelle chargé de la sécurité civile. 

4.3.2 - L’inventaire indicatif 
des points d’eau incendie 
concourant à la D.E.C.I.

Les ressources en eau utilisables sont des 
ouvrages publics et/ou privés constitués13 par : 

n Des points d’eau sous pression alimentés 
par un réseau de distribution d’eau,

n Des points d’eau naturels ou artificiels, (sous 
réserve d’aménagements spécifiques)13,

n Des réserves d’eau13.

4.3.2.1 - Les poteaux et les bouches 
d’incendie

Les P.E.I. connectés à un réseau d’eau sous 
pression sont les dispositifs les plus rapides 
à mettre en œuvre pour alimenter les 
moyens des services d’incendie et de 
secours.

Ces P.E.I. doivent être conformes :

n Aux normes en ce qui concerne les règles 
d’implantation, qualités constructives, dispo-
sitifs de manœuvre, dispositifs de raccorde-
ment…

n Au R.D.D.E.C.I. en ce qui concerne le débit 
et la pression attendus, la couleur, le contrôle 
et la maintenance.

4
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4.3.2.2 - Les autres points d’eau
incendie

Les points d’aspiration et réserves doivent être 
réalisés conformément aux dispositions des 
textes en vigueur.

Des aires de mise en station des engins 
de lutte contre l’incendie doivent être 
aménagées pour l’utilisation de ces points 
d’incendie.

4.3.2.2.1 - Les points d’eau naturels 
ou artificiels (cours d’eau, mares, 
étangs...)

Les cours d’eau, mares, étangs, retenues d’eau 
ou réserves peuvent être adoptés, si ceux-ci 
satisfont aux caractéristiques décrites dans le 
guide technique en annexe.

4.3.2.2.2 - Les réserves, bâches à eau 
ou citernes artificielles (enterrées ou 
aériennes)

Les réserves, bâches à eau ou citernes 
artificielles peuvent être alimentées par :

n Les eaux de pluie dont la collecte des eaux 
de toiture,

n La collecte des eaux au sol en présence 
d’une vanne de barrage du collecteur afin 
d’éviter les retours d’eau d’extinction,

n Un réseau d’eau ne pouvant fournir le débit 
nécessaire à l’alimentation d’un P.I. ou d’une 
B.I.

n un camion-citerne.

Elles doivent être équipées d’un dispositif 
permettant de visualiser la capacité nominale 
et être accessibles en permanence.

Dans le cas d’une réserve à l’air libre, un 
dispositif doit permettre le maintien permanent 
de la capacité nominale prévue (débit d’appoint 
automatique en intégrant l’évaporation 
moyenne annuelle…).

4.3.2.2.3 - Les autres dispositifs

Les éventuels autres dispositifs devront 
systématiquement faire l’objet d’une analyse et 
d’une validation par le S.D.I.S. 77.

4.3.3 - La signalisation des points 
d’eau incendie

4.3.3.1 - La couleur des appareils14

La couleur identifie la nature des poteaux 
d’incendie, qui peuvent être équipés de dispo-
sitifs rétro-réfléchissants :

n Les poteaux d’incendie sous pression sont 
de couleur rouge (teintes RAL 3000, 3001 
et 3020) sur au moins 50 % de leur surface 
visible après la pose,

n Les poteaux d’aspiration sont de couleur 
bleue sur au moins 50 % de leur surface 
visible après la pose. Le bleu symbolise un 
appareil sans pression permanente ou 
nécessitant une mise en aspiration,

n Les poteaux d’incendie branchés sur des 
réseaux sur-pressés (sur-pression permanente 
ou sur-pression au moment de l’utilisation), 
sont de couleur jaune sur au moins 50 % de 
leur surface visible après la pose. 

4
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4.3.3.2 - Les exigences minimales 
de signalisation 

Les P.E.I. font l’objet d’une signalisation15 
permettant de faciliter leur repérage et d’en 
connaître les caractéristiques essentielles. 
La signalisation par panneau, obligatoire 
pour tous les P.E.I. à l’exception des poteaux 
d’incendie, est uniformisée pour l’ensemble du 
territoire national.

Cette signalisation, lorsqu’elle indique 
l’emplacement du P.E.I., peut être orientée, 
pour être visible depuis un véhicule de lutte 
contre l’incendie, en fonction de l’axe ou des 
axes de son arrivée.

4.3.3.3 - La protection et 
signalisation complémentaire

Il appartient à chaque maire, dans le cadre 
de ses pouvoirs de police, d’interdire ou de 
réglementer le stationnement au droit des 
prises d’eau et des aires d’aspiration ou 
des zones de mise en station des engins 
d’incendie. De même, l’accès peut être régle-
menté ou interdit au public. Pour mémoire, 
l’article R.417.10 II 7 du Code de la route 
interdit le stationnement au droit des bouches 
d’incendie.

Dans les zones où la circulation, et/ou le 
stationnement, peuvent perturber la mise en 
œuvre des P.E.I., des protections physiques 
doivent être mises en place afin d’interdire 
aux véhicules l’approche des prises d’eau ou 
d’assurer tout simplement leur pérennité. 
Ces dispositifs ne doivent cependant pas 
retarder la mise en œuvre des engins du 
S.D.I.S., et respecter les volumes de dégage-
ment nécessaires à la mise en œuvre de ces 
P.E.I. (Cf. NFS 62.200).

PARTIE

De plus, des dispositifs de balisage des P.E.I. 
visant à faciliter leur repérage (B.I. et/ou P.E.I.) 
peuvent être installés. Ces dispositifs peuvent 
également être utilisés pour empêcher le 
stationnement intempestif ou pour apposer la 
numérotation du P.E.I.

Ces dispositifs de protection et de balisage 
doivent être de couleur rouge (teintes RAL 
3000, 3001 et 3020).

4.3.3.4 - La symbolique de 
signalisation cartographique

Afin d’identifier sur tout support cartogra-
phique les différents points d’eau incendie 
de la D.E.C.I., la symbolique de signalisation15 

des P.E.I. constitue une règle commune à 
l’ensemble des acteurs. Elle peut être égale-
ment utilisée sur les panneaux mentionnés au 
paragraphe précédent.

4.4 - L’installation et la 
réception des points d’eau 
incendie

La visite de réception d’un nouveau P.E.I. 
relevant du R.D.D.E.C.I. est systématique, 
y compris pour les P.E.I. dotés d’aménagement  
tels que dispositif fixe d’aspiration, aire 
d’aspiration, citerne… Elle concerne le donneur 
d’ordre et l’installateur. 

4.4.1 - La visite de réception 
des points d’eau incendie

La visite de réception d’un nouveau P.E.I. 
intervient à l’initiative du maître d’ouvrage ou 
de l’installateur. Elle est réalisée en présence 
du propriétaire de l’installation ou de son repré-
sentant, de l’installateur, et le cas échéant de 
représentants du service public de D.E.C.I. ou 
du service public de l’eau.

4
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Les modalités de réalisation de la visite de 
réception sont définies dans le guide technique.

Le S.D.I.S. attribue le numéro du P.E.I. à l’issue 
de cette visite de réception et l’intègre dans sa 
base de données opérationnelles.

La visite de réception permet également de 
constater la conformité des spécificités de 
conception et d’installation des P.E.I. connectés 
sur un réseau d’eau sous pression. Dans le cas 
où plusieurs P.E.I. connectés sont susceptibles 
d’être utilisés en simultané, il convient de s’as-
surer du débit de chaque P.E.I. en situation 
d’utilisation combinée (débit simultané) ainsi 
que de l’alimentation du dispositif pendant la 
durée attendue. 

Une attestation de débit simultané après 
essai sur site doit alors être fournie par le 
gestionnaire du réseau d’eau (cette attestation 
peut être complétée à partir d’une modélisation 
uniquement pour sa partie relative au volume 
disponible sur 2 heures).

Dans tous les cas, un procès-verbal est éta-
bli, selon le cas, par l’installateur ou le service 
des eaux. Il doit être accessible au maire (ou 
au président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre) 
et transmis sous 15 jours au service public de la 
D.E.C.I. et au S.D.I.S. 77. Ce procès-verbal per-
met d’intégrer le P.E.I. au sein de la base des 
données opérationnelles du S.D.I.S. 77.

Des procès-verbaux types sont définis dans le 
guide technique.
 
La réception d’un ouvrage mentionné dans le 
présent paragraphe relève du régime prévu à 
l’article 1792-6 du Code civil. Ainsi, le procès- 
verbal de réception sert de point de départ pour 
les délais des garanties légales.

4.4.2 - La numérotation d’un 
point d’eau incendie

À l’issue de la réception de chaque P.E.I., un 
numéro d’ordre départemental exclusif de 
toute autre numérotation, est attribué par le 
S.D.I.S. 77.

Ce numéro doit figurer sur la signalisation 
prévue au paragraphe 4.3.3, ou être porté 
directement sur l’appareil. Il est apposé au titre 
du service public de la D.E.C.I. sous réserve 
des dispositions relatives aux P.E.I. privés.

4
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5-Le maintien en
condition
opérationnelle des
Points d’Incendie - 
Échange
d’information entre
partenaires de la
D.E.C.I.
Les modalités de maintien en condition 
opérationnelle des P.E.I. et d’échange des 
informations entre les différents intervenants 
en matière de D.E.C.I. sont précisées dans le 
présent chapitre.

5.1 - Les principes de 
la maintenance, des 
contrôles techniques et 
des reconnaissances
opérationnelles 
Ces actions, destinées à préserver les 
capacités opérationnelles des P.E.I.16 sont 
effectuées annuellement au titre du service 
public de D.E.C.I. 

Les P.E.I. privés ainsi que ceux situés sur la 
zone aéroportuaire de Charles De Gaulle font 
l’objet de dispositions particulières.

5.1.1 - Le maintien en condition 
opérationnelle

Le maintien en condition opérationnelle des 
P.E.I. publics est à la charge du service public 
de la D.E.C.I. Il peut faire l’objet de marchés 
publics.

Le maintien en condition opérationnelle des 
P.E.I. privés est à la charge du propriétaire. 
Il peut être réalisé par convention dans le cadre 
du service public de la D.E.C.I.

5.1.1.1 - La maintenance préventive 
et la maintenance corrective

Définies à l’article R 2225-7-I-5, les actions 
de maintenance sont effectuées au titre du 
service public de la D.E.C.I. 

La maintenance nécessite la mise en place 
d’une organisation visant à :

n Assurer un fonctionnement normal et 
permanent du P.E.I.

n Maintenir l’accessibilité, la visibilité et la 
signalisation du P.E.I.

n Recouvrer au plus vite un fonctionnement 
normal en cas d’anomalie.

Les opérations à mener lors des maintenances 
préventives ainsi que leurs périodicités sont 
fixées par l’entité qui en a la charge.

Tous les changements dans les caractéristiques 
d’un P.E.I. relevant du R.D.D.E.C.I., doivent 
être accessibles au maire (ou au président de 
l’E.P.C.I. à fiscalité propre) et transmis, dans 
les meilleurs délais, au service public de la 
D.E.C.I. (s’il n’est pas à l’origine de l’information) 
et au S.D.I.S. 77, suivant la procédure définie 
dans le guide technique. Le S.D.I.S. 77 trans-
met à son tour l’information au service d’incen-
die et de secours concerné (S.D.I.S. voisin ou 
B.S.P.P. lorsque la commune fait l’objet d’une 
C.I.A.M). 

Les collectivités prendront le soin de stipuler, en 
cas de contrat avec un prestataire (société de 
fermage par exemple), l’obligation de maintenir 
la pérennité de la D.E.C.I. sur la commune.

Tous travaux entraînant une coupure des 
réseaux de canalisation d’eau doivent faire  
l’objet d’une information immédiate au S.D.I.S. 
77 par le service public de la D.E.C.I. concerné. 
Il en est de même pour la remise en service. 
La procédure adaptée est jointe dans le guide 
technique en annexe.
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Lorsque l’indisponibilité ou la remise en 
service concerne un P.E.I. situé sur une 
commune faisant l’objet d’une C.I.A.M., 
le S.D.I.S. 77 transmet l’information au service 
d’incendie et de secours concerné (S.D.I.S. voi-
sin ou B.S.P.P.).

5.1.1.2 - Les contrôles techniques 
périodiques17

Les contrôles techniques périodiques sont 
destinés à évaluer les capacités des P.E.I. 
relevant du R.D.D.E.C.I. Ils ont pour objectif 
de s’assurer que chaque P.E.I. conserve ses ca-
ractéristiques de mise en œuvre.

Ils sont effectués au titre de la police adminis-
trative spéciale de la D.E.C.I. et donc placés 
sous l’autorité du maire (ou du président de 
l’E.P.C.I. à fiscalité propre). 

Les contrôles techniques doivent être réalisés 
par des mesures sur le terrain, au minimum 
tous les deux ans (années paires), en alternance 
avec les reconnaissances opérationnelles ef-
fectuées par le S.D.I.S. 77 (années impaires). 
Des contrôles par échantillonnage peuvent les 
compléter, mais ne peuvent pas se substituer 
à ces contrôles de terrain. Il en est de même 
pour les contrôles par modélisation, sauf avis 
contraire du S.D.I.S.77.

Ces contrôles portent sur : 

n Le débit et la pression des P.E.I. alimentés par 
des réseaux d’eau sous pression dits « contrôle 
débit/pression »,

n La présence d’eau aux P.E.I. alimentés par 
des réseaux d’eau sous pression, dit « contrôle 
fonctionnel ». Ce contrôle est plus simple à 
réaliser que le contrôle de la manœuvre des 
robinets et vannes (dégrippage). Cette opéra-
tion peut être associée à des opérations de 
maintenance,

n Le volume et l’aménagement des réserves 
d’eau naturelles ou artificielles18,

n L’état technique général et le fonctionnement 
des appareils et des aménagements,

n L’accès et les abords,

n La signalisation, la couleur et la 
numérotation.

Les résultats des contrôles techniques font 
l’objet d’un compte rendu18 accessible au maire 
ou au président de l’E.P.C.I., transmis au
 

service public de D.E.C.I. (s’il n’est pas à 
l’origine de l’information) et au S.D.I.S. 77. 
Pour les P.E.I. situés sur une commune faisant 
l’objet d’une C.I.A.M., le S.D.I.S. 77 transmet 
l’information au service d’incendie et de 
secours concerné (S.D.I.S. voisin ou B.S.P.P.).

Si les opérations de maintenance ou les 
contrôles ne sont pas réalisés directement 
par le service de l’eau, ou en présence de ses 
représentants, une procédure de mise en 
œuvre des P.E.I. est définie par l’autorité de 
police spéciale de la D.E.C.I, conformément 
aux normes et réglementations applicables. 
Elle devra être strictement respectée par les 
agents réalisant les contrôles dans la mesure 
où elle a pour objectif d’éviter les mauvaises 
manœuvres des P.E.I. Le maire (ou le président 
de l’E.P.C.I. à fiscalité propre) notifie au 
préfet le dispositif de contrôle des P.E.I. qu’il 
met en place et toute modification de celui-ci. 
Le S.D.I.S.77 est informé de ces notifications.

5.1.1.3 - Le cas des P.E.I. privés

Les contrôles techniques des P.E.I. privés 
doivent être réalisés, par des mesures sur 
le terrain au minimum tous les deux ans, 
en alternance avec les reconnaissances 
opérationnelles qui peuvent être effectuées 
par le S.D.I.S 77. Des contrôles par échantillon-
nage peuvent les compléter, mais ne peuvent 
pas se substituer à ces contrôles de terrain. 
Il en est de même pour les contrôles par 
modélisation, sauf avis contraire du S.D.I.S.77.

Le contrôle de l’état technique général et le 
fonctionnement des appareils et des amé-
nagements sont à la charge des services de 
la mairie ou de l’E.P.C.I. Le compte-rendu est 
ensuite transmis au maire (ou au président de 
l’E.P.C.I. à fiscalité propre), au service public de 
la D.E.C.I. ainsi qu’au S.D.I.S 77. Le propriétaire 
(ou l’exploitant) informe immédiatement ces 
deux services de toute indisponibilité de son 
(ses) P.E.I. selon la même procédure que pour 
les P.E.I. publics.

Le maire (ou le président de l’E.P.C.I. à fiscali-
té propre) s’assure du contrôle périodique des 
P.E.I. privés effectué par le propriétaire. Il peut 
donc être amené à lui rappeler cette obligation, 
en particulier lorsque la périodicité du contrôle 
n’est pas respectée.
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5.1.1.4 - Les reconnaissances 
opérationnelles 
(article R.2225-10 du C.G.C.T.)

Des reconnaissances opérationnelles sont 
organisées par le S.D.I.S. 77 tous les 2 ans, 
les années impaires, en alternance avec 
les contrôles techniques périodiques. Elles 
ont pour objectif de s’assurer que les P.E.I. 
(publics et privés) restent utilisables pour 
l’alimentation des moyens de lutte contre les 
incendies.

Le contenu de ces reconnaissances est défini 
dans le guide technique.

Elles font l’objet d’un compte rendu 
(défini dans le guide technique) transmis par 
le S.D.I.S. 77 au service public de D.E.C.I. 
Ce dernier transmet au propriétaire ou à 
l’exploitant les comptes rendus relatifs aux 
P.E.I. privés. Pour les communes faisant 
l’objet d’une C.I.A.M., le S.D.I.S. 77 transmet 
ces comptes rendus au service d’incendie et 
de secours concerné (S.D.I.S. voisin ou B.S.P.P.). 

5.2 - L’information du 
S.D.I.S. lors des 
changements d’état 
des P.E.I.

Pour tout changement d’état des appareils 
concourant à la défense extérieure contre 
l’incendie, le S.D.I.S. 77 doit être informé 
suivant la procédure définie dans le guide 
technique.

Lorsque cette indisponibilité concerne un P.E.I. 
situé sur une commune faisant l’objet d’une 
C.I.A.M., le S.D.I.S. 77 transmet l’information 
au service d’incendie et de secours concerné 
(S.D.I.S. voisin ou B.S.P.P.).
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PARTIE

6-LA BASE DE
DONNÉES DES 
POINTS D’EAU
INCENDIE
Le S.D.I.S. 77 tient, et met à jour, un traitement 
automatisé de données recensant l’ensemble 
des P.E.I. publics et privés du département au 
sein de son logiciel de traitement de l’alerte. 

Cette base de données a pour objectif de suivre 
leur mise en service et leur disponibilité à des 
fins opérationnelles.

Elle recense à minima pour chaque P.E.I. :

n Ses caractéristiques propres (nature, 
localisation, débit, capacité, etc.),

n Son numéro d’ordre départemental attribué 
par le S.D.I.S. 77.

Elle prend en compte :

n La création ou la suppression des P.E.I.,

n La modification des caractéristiques des 
P.E.I.,

n Les résultats des contrôles techniques et 
des reconnaissances opérationnelles,

n L’indisponibilité temporaire des P.E.I. et leur 
remise en service.

Afin de mettre à jour la base de données, les 
services publics de D.E.C.I. transmettent au 
S.D.I.S. 77 les éléments mentionnés ci-dessus. 
Enfin, cette base recense également, pour 
des raisons de connaissance opérationnelle 
et de localisation rapide, les autres P.E.I. 
privés, notamment ceux qui ne relèvent pas du 
R.D.D.E.C.I. (I.C.P.E. massifs forestiers, etc.).

6
La base de données des points
d’eau incendie
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PARTIE

7-LA CIRCULATION
GÉNÉRALE DES
INFORMATIONS
Conformément aux dispositions de l’article 
R 2225-3 7, le présent règlement prévoit les 
modalités d’échanges d’information entre les 
différents acteurs de la D.E.C.I., à savoir : 

n Le S.D.I.S., 

n Les sociétés fermières, 

n Le service public de l’eau, 

n Le service public de la D.E.C.I., 

n Les autres gestionnaires de ressources 
d’eau, 

n Les autorités chargées de la police spéciale 
de la D.E.C.I., 

n Les S.D.I.S. voisins ou la B.S.P.P. pour les 
P.E.I. implantés sur une commune faisant 
l’objet d’une C.I.A.M. 

Ces modalités concernent :

n La gestion courante des P.E.I. telle que 
mentionnée dans les paragraphes 
supra (maintenances préventive et correc-
tive, contrôles techniques périodiques et 
reconnaissances périodiques opérationnelles, 
transformation d’un P.E.I., compte-rendu…),

n Les informations urgentes, sur l’ensemble 
des P.E.I.,

Ces modalités font l’objet d’une procédure 
définie dans le guide technique.

7
La circulation générale des
informations
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PARTIE

8-LE RÔLE DU
MAIRE OU DU
PRÉSIDENT DE
L’E.P.C.I.
Le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité 
propre met en place deux documents en 
matière de D.E.C.I., l’un obligatoire, l’autre 
facultatif :

n Obligatoire : un arrêté communal ou  inter-
communal de D.E.C.I. portant l’inventaire des 
P.E.I. du territoire,

n Facultatif : un schéma communal ou inter-
communal de D.E.C.I. portant analyse et pla-
nification de la D.E.C.I. au regard des risques 
d’incendie présents et à venir.

À ces deux documents s’ajoute la notification 
au S.D.I.S. 77 par le maire ou président de 
l’E.P.C.I. à fiscalité propre du dispositif de 
contrôle des P.E.I. mis en place.

8.1 - L’arrêté communal 
ou intercommunal de 
défense extérieure contre 
l’incendie

8.1.1 - Les objectifs

En application de l’article R.2225-4 dernier 
alinéa du C.G.C.T., le maire ou le président 
d’E.P.C.I. à fiscalité propre doit arrêter la D.E.C.I. 
de son territoire. 

Dans un premier temps, il procède à une 
démarche d’identification des risques et 
besoins en eau pour y répondre (alinéa 2 et 3 
de l’article R.2225-4 du C.G.C.T.).

Dans un deuxième temps, il intègre, le cas 
échéant, dans sa démarche les besoins en eau 
de lutte contre l’incendie définis et traités par 
d’autres réglementations autonomes (E.R.P, 
D.F.C.I...). Pour ces cas, il devra analyser le 
risque, prescrire les P.E.I., en assurer la charge 
si et seulement si la règlementation spécifique 
l’exige.

L’arrêté intègre dans sa démarche éventuelle-
ment les besoins en eau incendie définis et 
traités par la réglementation des installations 
classées pour la protection de l’environnement 
(I.C.P.E.) dans la mesure où celle-ci induit l’uti-
lisation de P.E.I. publics, ou pour lesquels une 
convention d’utilisation a été établie.

Il reprend les données générées par 
l’application de ces réglementations sans 
les modifier, dans un intérêt de cohérence 
globale de la défense incendie et surtout pour 
les interactions pratiques qui pourront exister.

Le maire (ou le président de l’E.P.C.I. à fiscali-
té propre) fixe dans cet arrêté la liste des P.E.I. 
publics et privés présents sur son territoire.

Cette mesure a pour objectif de : 

n Définir sans équivoque la D.E.C.I.,

n Trancher la situation litigieuse de certains 
points d’eau.

Les bornes de puisage ou autres points d’eau 
non dédiés (piscine…) à la D.E.C.I. destinées 
aux services techniques des communes, 
ne peuvent pas être intégrés dans la liste.

8.1.2 - L’élaboration et la mise à 
jour

Lors de la mise en place initiale de l’arrê-
té communal ou intercommunal de D.E.C.I., 
le S.D.I.S. 77 (conseiller technique) adresse à la 
commune (ou à l’E.P.C.I. à fiscalité propre), les 
éléments en sa possession.

Les P.E.I. retenus dans cet arrêté doivent être 
conformes au présent règlement. Le maire  
ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre 
notifie cet arrêté et toute modification 
ultérieure au Préfet qui en adresse une copie 
au S.D.I.S. 77. 

La mise à jour de cet arrêté (notamment pour 
la création ou la suppression d’un P.E.I.) entre 
dans les processus d’échanges d’informations 
entre le S.D.I.S. 77 et les collectivités (voir 
chapitre VII).

Compte tenu du nombre élevé de P.E.I. en 
Seine-et-Marne, la périodicité de mise à jour de 
cet arrêté est annuelle.  

8
Le rôle du maire ou du président
de l’E.P.C.I
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Nota : L’indisponibilité ponctuelle des P.E.I.  
n’entraîne pas l’obligation juridique de  
modifier cet arrêté.

Les caractéristiques suivantes des P.E.I. sont 
obligatoirement mentionnées dans l’arrêté ou 
la base :

n Localisation,

n Type (poteau d’incendie, citerne fixe avec 
prise d’aspiration, etc.),

n Qualité (public, privé) - sans précision 
la qualité sera par défaut « public »,

n Débit ou volume estimé, pression (pour les 
appareils connectés à un réseau d’eau sous 
pression),

n Capacité de la ressource en eau l’alimen-
tant (exemple : inépuisable sur cours d’eau, 
capacité du château d’eau…),

n Numérotation. 

Cet arrêté recense également les P.E.I. dits 
privés relevant du R.D.D.E.C.I. Cette qualité y 
sera mentionnée. Pour rappel, ces P.E.I. sont 
mis à la disposition du S.D.I.S. 77. Les P.E.I. 
privés des I.C.P.E., à usage exclusif de celles-ci, 
ne sont pas recensés dans l’arrêté. 

Précision : Sur le plan opérationnel, le S.D.I.S. 
77 doit utiliser en cas de nécessité, toutes 
les ressources en eau que commande la lutte 
contre l’incendie, même si ces ressources ne 
sont pas identifiées comme P.E.I.

Dans ce cas, le C.O.S. mène, sous couvert 
du D.O.S., une appréciation instantanée du 
bilan avantages / inconvénients d’utilisation de 
cette ressource improvisée. Il s’agit de compa-
rer les effets de la privation éventuelle d’une 
ressource en eau et les conséquences 
prévisibles de l’incendie. En cas de menace 
directe aux vies humaines, la question ne se 
pose pas.  

L’autorité de police use au besoin du pouvoir 
de réquisition. Dans l’urgence et en l’absence 
du D.O.S., la réquisition peut être réalisée par 
le C.O.S. Elle doit ensuite être régularisée par 
l’autorité de police.

La D.E.C.I. est une organisation prévision-
nelle. Elle vise à limiter les cas d’utilisation des 
ressources en eau dans des conditions 
extrêmes en prévoyant des P.E.I. en nombre et 
capacité.

8.2 - Le schéma communal 
ou intercommunal de
défense extérieure contre 
l’incendie

Le schéma communal ou intercommunal de 
D.E.C.I. (S.C.D.E.C.I. ou S.I.C.D.E.C.I.) est 
un document d’analyse et de planification de 
la D.E.C.I. au regard des risques d’incendie 
présents et à venir. Bien que fortement 
conseillé, il reste facultatif. 

Il constitue une déclinaison au niveau communal 
ou intercommunal du présent R.D.D.E.C.I.

Ce schéma est encadré par les articles R 2225-
5 et 6. Il est réalisé à l’initiative de la commune 
ou de l’E.P.C.I. à fiscalité propre, et constitue 
une approche individualisée, permettant 
d’optimiser les ressources de chaque commune 
(ou E.P.C.I.) et de définir précisément ses 
besoins.

Dans les communes où la situation est 
particulièrement simple en matière de D.E.C.I., 
notamment lorsqu’il y a peu d’habitations 
et que la ressource en eau est abondante et 
accessible aux moyens du S.D.I.S. 77, l’arrêté 
de D.E.C.I. mentionné au chapitre précédent 
est suffisant. 

Une concertation préalable avec le S.D.I.S. de 
Seine-et-Marne peut être organisée afin de 
mettre à jour l’état de l’existant de la D.E.C.I.

En l’absence de schéma communal ou 
intercommunal de D.E.C.I. (S.C.D.E.C.I. 
ou S.I.C.D.E.C.I.), le présent R.D.D.E.C.I. 
s’applique directement.
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Sur la base d’une analyse des risques 
d’incendie bâtimentaires, le schéma doit 
permettre à chaque maire, ou président 
d’E.P.C.I. à fiscalité propre, de connaître sur son 
territoire :

n L’état de l’existant de la défense incendie,

n Les carences constatées et les priorités 
d’équipements,

n Les évolutions prévisibles des risques
(développement de l’urbanisation).

Le S.C.D.E.C.I. ou le S.I.C.D.E.C.I. permet 
ainsi la planification des équipements de 
complément, de renforcement ou de rempla-
cement des appareils obsolètes ou détério-
rés. Il ne peut diminuer le niveau de défense 
contre l’incendie du R.D.D.E.C.I. sauf exception 
validée par le S.D.I.S. 77.

Les P.E.I. sont choisis à partir d’un panel de 
solutions figurant uniquement dans le présent 
R.D.D.E.C.I.

Lorsque le S.I.C.D.E.C.I. ou le S.C.D.E.C.I. 
n’est pas réalisé, le présent R.D.D.E.C.I. 
s’applique directement.
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GLOSSAIRE

          Glossaire

B.I. Bouche Incendie

B.S.P.P. Brigade de Sapeurs-Pompiers de Paris

C.G.C.T. Code Général des Collestivités Territoriales

C.I.S. Centre d’Incendie et de Secours

C.O.S. Commandant des Opérations de Secours

C.T.A. Centre de Traitement de l’Alerte

D.E.C.I. Défense Extérieure Contre l’Incendie

D.F.C.I. Défense de la Forêt Contre l’Incendie

D.N. Diamètre Nominal

D.O.S. Directeur des Opérations de Secours

E.P.C.I. Établissement Public de Coopération Intercommunale

E.R.P. Établissement Recevant du Public

F.P.T. Fourgon Pompe Tonne

I.C.P.E. Installation Classée pour la Protection de l’Environnement

I.G.H. Immeuble de Grande Hauteur

M.P.R. Moto Pompe Remorquable

P.A. Point d’Aspiration

P.E.I. Point d’Eau Incendie

P.I. Poteau d’Incendie

R.D.D.EC.I. Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie

R.N.D.E.C.I. Règlement National de la Défense Extérieure Contre l’Incendie

R.O. Règlement Opérationnel

S.C.D.E.C.I. Schéma Communal de la Défense Extérieure Contre l’Incendie

S.D.A.C.R. Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques

S.D.I.S. Service Départemental d’Incendie et de Secours

S.D.I.S 77. Service Départemental d’Incendie et de Secours de Seine-et-Marne

S.I.D.E.C.I. Schéma Intercommunal de la Défense Extérieure Contre l’Incendie

S.I.S. Service d’Incendie et de Secours






